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Automatisch gegenereerde beschrijving]Déclaration à remettre à votre fournisseur qui doit être repris comme étant exonéré dans la liste publiée sur le site d’Auvibel




DÉCLARATION SUR L’HONNEUR - Exonération


Le, soussigné(é) (Nom, Prénom)[footnoteRef:1] :		 [1:  Les données à caractère personnel que vous fournissez sont traitées par Auvibel dans le cadre de sa mission légale de perception de la rémunération pour copie privée. Vous retrouverez des informations complémentaires quant à ces traitements dans la politique de confidentialité d’Auvibel publiée sur le site Internet www.auvibel.be.
] 


Et, le cas échéant, agissant en qualité de :		

De la personne morale :			

Personne de contact :
Téléphone :			
E-mail :			

Adresse :
Code postal :					Ville :
N° d’entreprise :

Certifie sur l’honneur que les appareils et/ou supports de reproduction pour lesquels il demande l’exonération de la rémunération pour copie privée font exclusivement l’objet d’un usage professionnel.

S’engage à prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir que l’utilisation effective qui est faite des appareils et/ou supports de reproduction en question réponde à un usage exclusivement professionnel.

S’engage à permettre à Auvibel de procéder, à tout moment et sur simple demande, à des contrôles conformément à l’article 7 de l’arrêté royal relatif à la rémunération pour copie privée afin de vérifier la réalité de la présente déclaration.

S’engage à ce que les données communiquées soient complètes et véridiques.

Prend connaissance de l’article 8/4 de l’arrêté royal relatif au droit à rémunération pour copie privée :

[bookmark: _Hlk64357559]« Si l’usager professionnel n’utilise pas les appareils et les supports exclusivement à des fins professionnelles alors qu’il a bénéficié de l’exonération du paiement de la rémunération pour copie privée, il est tenu de verser à la société de gestion des droits, avec effet rétroactif, la rémunération pour copie privée due en vertu de l’article XI.229 et 318/7 du Code, majorée conformément à l’article XI.293, alinéa 4 du Code. »


Fait à					le			


Signature			


Toute déclaration inexacte ou mensongère du demandeur de remboursement expose celui-ci à des sanctions administratives et à des poursuites pénales conformément aux articles XI.293 et XV.69, 72, 104 du Code de droit économique*.

En dehors de la copie d’œuvres protégées dans le cadre de l’exception pour copie privée définie par la loi, toute reproduction d’œuvres protégées est soumise au régime des droits exclusifs, ce qui implique l’autorisation expresse et préalable de tous les titulaires de droits et le paiement de leurs droits selon les tarifs en vigueur.

* « Toute atteinte méchante ou frauduleuse portée au droit d'auteur et aux droits voisins constitue le délit de contrefaçon.
Il en est de même de l'application méchante ou frauduleuse du nom d'un auteur ou d'un titulaire d'un droit voisin, ou de tout signe distinctif adopté par lui pour désigner son œuvre ou sa prestation; de tels objets seront regardés comme contrefaits.
Ceux qui sciemment, vendent, louent, mettent en vente ou en location, tiennent en dépôt pour être loués ou vendus, ou introduisent sur le territoire belge dans un but commercial les objets contrefaits, sont coupables du même délit.
Les dispositions du chapitre XI de la loi du 3 juillet 1969 créant le Code de la taxe sur la valeur ajoutée sont applicables aux infractions aux dispositions des chapitres 5 à 8 et à celles de leurs arrêtés d'application, le terme "taxe" étant remplacé par celui de "rémunération".
Lorsque les faits soumis au tribunal font l'objet d'une action en cessation en application de l'article XVII.14, § 3, il ne peut être statué sur l'action pénale qu'après qu'une décision passée en force de chose jugée a été rendue relativement à l'action en cessation » (article XI.293)

« Les dispositions du Livre Ier du Code pénal sont applicables aux infractions visées par le présent Code sous réserve de l'application des dispositions spécifiques mentionnées ci-après » (article XV.69).
« En cas de récidive dans les cinq ans à dater d'une condamnation coulée en force de chose jugée du chef de la même infraction, le maximum des amendes et des peines d'emprisonnement est porté au double » (article XV.72).
« Les délits prévus aux articles XI.291, § 1er, XI.292 et XI.293 sont punis d'une sanction de niveau 6 » (article XV.104).
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